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LA MODIFICATION NUMÉRO 005 EST ÉMISTE AFIN DE FAIRE LES CHANGEMENTS SUIVANTS À
LA DDP:

À la PARTIE 5 - ATTESTATIONS de la DDP, supprimer dans son entier.

INSÉRER:

PARTIE 5 - ATTESTATION

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires pendant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

5.1 ATTESTATIONS OBLIGATOIRES DEMANDÉES POUR LA PHASE 1 DE LA DEMANDE DE
PROPOSITION.

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission de la
Phase 1, mais elles peuvent être fournies pendant la période d’évaluation de la Phase 1. Si l'une de ces
attestations n'est pas remplie ou fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la
demande de l'autorité contractante et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

FORMULAIRE D’ATTESTATION D’AUTORISATION ET DE DISPONIBILITÉ DES AFFILIÉS
PROPOSÉS PAR LE SOUMISSIONNAIRE

Services professionnels en informatique centrés sur les solutions (SPICS)

Entité contractante: Travaux publics et services gouvernementaux du Canada
Entité client:: Agence des services frontraliers du Canada 

Re: Demande de proposition: 47060-148584/A 

Je ___________________________ (nom du dirigeant autorisé à signer au nom 
de l’affilié), le ___________________________ (titre du dirigeant) 
de ___________________________ (insérer le nom légal de l'affilié).

Je certifie que je consens à l'expérience de l'entreprise de ______________________ (insérer le nom
légal de l'affilié) étant soumis par _______________ (insérer nom de soumissionnaire) en réponse à la
demande de proposition décrite ci-dessus. 
 
Si le soumissionnaire est sélectionné pour fournir des services au Canada en vertu d'un Contrat adjugé à
la suite de la demande de proposition mentionnée ci-dessus, je certifie également que
_______________________ (insérer le nom légal de l'affilié) a conclu un accord avec le soumissionnaire
pour fournir les services décrits dans l’offre présentée par le Soumissionnaire au Canada et que
__________ ¬ ___________ (insérer le nom légal de l'affilié) sera disponible pour exécuter les services
décrits dans l'offre présentée par le Soumissionnaire.
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Par: _______________________ Nom de l’affilié

Par: _______________________ Signature of Officer

_______________________  Name of Officer

Sa: _______________________ Position of Officer

Date: _______________________

5.2 Code de conduite et attestations – documentation connexe

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission de la
Phase 1, mais elles peuvent être fournies pendant la période d’évaluation de la Phase 1. Si l'une de ces
attestations n'est pas remplie ou fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la
demande de l'autorité contractante et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

(a) Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt
de celleci, une liste complète de toutes les personnes qui occupent actuellement un poste
d’administrateur au sein de leur entreprise. Si la liste n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation
des soumissions, l’autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel
l’information doit être fournie. Les soumissionnaires doivent fournir la liste des administrateurs
avant l’attribution d’un contrat. S’ils n’ont pas fourni cette liste dans les délais prévus, leur
soumission sera déclarée non recevable.

(b) L’autorité contractante peut, à tout moment, demander au soumissionnaire de fournir un
formulaire de consentement dûment rempli et signé (Consentement à la vérification de
l’existence d’un casier judiciaire [PWGSCTPSGC 229]) pour toute personne inscrite sur la liste
susmentionnée, et ce, dans un délai précis. Le défaut de fournir le formulaire de consentement
dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

5.3 ATTESTATIONS EXIGÉES DANS LE CADRE DE LA PHASE 2 DE LA DEMANDE DE
SOUMISSIONS

Certifications Precedent to Contract Award

(a) Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission de
la Phase 2, mais elles peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas
remplie ou fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui
donnera un délai afin de se conformer aux exigences. Le défaut de répondre à la demande de
l'autorité contractante et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

(i) Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et
tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas
nommé dans la liste des « soumissionnaires  admissibilit limite »  
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme
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de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web
de Ressources humaines et Dveloppement des comptences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le
soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une
coentreprise, figure dans la liste des «soumissionnaires  admissibilit limite » du PCF au
moment de l'attribution du contrat.

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur,  
ou tout membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la
liste des « soumissionnaires  admissibilit limite » du PCF pendant la durée du contrat.

Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats
fdraux pour l'quit en matire d'emploi - Attestation remplie avant l'attribution du contrat.
Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante
l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation
remplie pour chaque membre de la coentreprise.

(ii) Ancien fonctionnaire

(A) Renseignements requis

Les contrats attribués à d’anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui
ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public
et constituer une dépense équitable des fonds. Afin de respecter les politiques du
Conseil du Trésor et les directives sur les contrats avec d’anciens fonctionnaires,
les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant
l’attribution du contrat.

(B) Définitions

Aux fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé
d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985,
ch. F-11, a un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

un individu;

un individu qui s’est incorporé;

une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires;

une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée
détient un intérêt important ou majoritaire.

La « période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de
salaire à l’égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la
retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers
programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de
services, qui se mesure de façon similaire.

Le terme « pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36,
et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite
supplmentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension de comprend pas les pensions versées conformément à la Loi sur la
pension de retraites des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.C-17, à la Loi sur la
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continuation de la pension des services de dfense, 1970, ch.D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada , 1970, ch.R-10,
et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R.,
1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R.,
1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le
rgime de pension du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

(C) Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions précédentes, le soumissionnaires est-il un ancien
fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants,
pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :

le nom de l’ancien fonctionnaire;

la date de cessation d’emploi ou de retraite de la fonction publique.

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut
d’ancien fonctionnaire touchant une pension du soumissionnaire retenu soit publié
dans les rapports de divulgation proactive des marchés sur les sites Web
ministériels conformément à lAvis relatif aux politiques 2012-2 et aux Lignes
directrices sur la divulgation proactive des marchs. 

(iii) Directive sur le réaménagement des effectifs

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a touché un paiement forfaitaire
conformément aux modalités de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui (
) Non ( )

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants :

le nom de l’ancien fonctionnaire;

les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

la date de cessation d'emploi;

le montant du paiement forfaitaire;

le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

la période du paiement forfaitaire, y compris les dates de début et de fin ainsi que le nombre de
semaines;

le nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions
d’un programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires pouvant être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est
limité à 5000 $ (taxes applicables comprises.

TOUS LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉS.
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